
CPR 
Un nouvel éclairage sur la répartition  
des ressources naturelles

CONTEXTE —L’Inde possède de précieuses res-
sources naturelles, entre autres, du charbon, des 
minerais, du gaz naturel et des terres arables. La 
façon dont se fait l’attribution de ces ressources 
est une question litigieuse sur le plan politique 
qui fait depuis longtemps l’objet de scandale et 
de corruption. Des processus opaques favorisent 
les intérêts des milieux politiques et des affaires, 
qui revendiquent souvent l’accès exclusif aux res-
sources. Il en résulte que les collectivités rurales, 
dont l’économie est tributaire des ressources na-
turelles environnantes, exercent peu de contrôle 
sur ces dernières et n’en tirent par conséquent 
que peu de profits. De plus, le monopole des 
ressources permet aux détenteurs de droits de 
contrôler les prix et l’approvisionnement et d’ac-
croître ainsi leur part des richesses, plutôt que la 
valeur des ressources pour l’économie de l’Inde.

Dans le cadre des efforts globaux qu’il fait pour 
lutter contre la corruption, le gouvernement à 
établi, en janvier 2011, un comité d’experts char-
gé de recommander des moyens d’accroître la 
transparence, l’efficacité et la viabilité des pro-

cessus d’utilisation des ressources naturelles. 
Le comité de haut niveau s’est penché sur les 
ressources naturelles qui se trouvent sous le 
contrôle direct du gouvernement central, no-
tamment la terre, l’eau, les minerais et le spectre 
des fréquences radio. Il avait pour mandat de 
recenser les principales ressources naturelles at-
tribuées par le gouvernement, d’évaluer le cadre 
juridique et réglementaire encadrant les proces-
sus, de recommander des moyens d’accroître la 
viabilité, la transparence et l’efficacité de ces pro-
cessus et de proposer des changements au cadre 
juridique, institutionnel et réglementaire permet-
tant de mettre en oeuvre les recommandations.

CE QUE LE CPR A FAIT —Le comité a demandé 
au Centre for Policy Research (CPR) de l’aider 
dans sa tâche. Le CPR avait déjà une bonne ex-
périence de recherche sur des questions asso-
ciées à l’utilisation des ressources naturelles, qu’il 
a jumelée à de vastes connaissances en matière 
de droit, d’institutions et d’économie. Lors de 
travaux antérieurs portant sur le secteur des in-
frastructures, le CPR avait aussi noué de bonnes 

Ressource de confiance pour le gouvernement, le Centre for Policy 
Research (CPR) aide l’Inde à concevoir des processus plus transparents 
concernant la répartition des ressources naturelles.



02 | Initiative Think tank  CPR – Un nouvel éclairage sur la répartition des ressources naturelles

La série Exercice d’une influence – des exemples produite par l’ITT  
Cette série, produite par l’ITT, fait connaître l’influence que les think tanks des pays du Sud exercent sur 
des initiatives stratégiques. Tous les think tanks présentés sont bénéficiaires de l’Initiative Think tank, un 
programme financé par plusieurs bailleurs de fonds qui vise à renforcer les capacités des organismes 
indépendants voués à la recherche sur les politiques dans les pays en développement. On peut trouver sur 
le site http://www.thinktankinitiative.org/fr le profil des organismes d’Amérique latine, d’Afrique subsaharienne 
et d’Asie du Sud appuyés par le programme, ainsi que des publications, des documents de travail et des 
renseignements généraux sur l’ITT.

relations avec des fonctionnaires jouant un rôle 
important dans le processus.

Le CRP a soutenu le comité tout au long des 
quatre mois qu’ont duré les délibérations. Il a 
préparé des documents de recherche et d’ana-
lyse, coordonné les discussions du comité, faci-
lité de vastes consultations auprès des interve-
nants, proposé des recommandations et aidé à 
rédiger le rapport final. Le Centre a également 
élaboré un cadre conceptuel qui a permis de ré-
fléchir au nombre de variables en présence et de 
compromis à faire concernant la répartition des 
ressources naturelles, ainsi qu’aux exigences ju-
ridiques et institutionnelles à respecter pour en 
améliorer la transparence.   

RÉSULTAT —Le comité a fait 81 recommandations 
stratégiques précises pour les secteurs suivants: 
charbon, minerais, pétrole et gaz naturel, spectre 
des fréquences radio, foresterie, terre et eau. Le 
groupe des ministres chargé d’examiner le rap-

port a accepté 69 recommandations. Les autres, 
concernant principalement le charbon et le gaz 
naturel, feront l’objet d’un examen approfondi. 

Le cadre conceptuel présenté dans le rapport est 
novateur quant à la complexité des facteurs exa-
minés et il fournit ainsi un outil plus perfectionné 
aux responsables de l’élaboration des politiques. 
À cet égard, l’approbation du cadre par les 11 
ministres ayant participé au processus était sans 
précédent. La diffusion publique du rapport n’a 
pas encore eu lieu, mais le processus même des 
délibérations et les discussions ultérieures qui 
se sont poursuivies au sein du gouvernement 
semblent avoir contribué à modifier le proces-
sus de répartition des ressources naturelles de 
sorte à en accroître la transparence, l’efficacité 
et la viabilité. La nouvelle législation proposée 
par le gouvernement sur la mise en valeur des 
mines et minerais, et sa réglementation, tient 
également compte de certaines des recomman-
dations du comité.
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